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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

À la fin de l’article 9 de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, la date : « 31 
mars 2021 » est remplacée par la date : « 1er octobre 2021 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Notre amendement appelle à repousser la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance portant partie 
législative du code de la justice pénale des mineurs.

Si ce texte devait entrer en vigueur en mars 2021, il entrerait immédiatement à raison des règles 
gouvernant l’application des lois de procédures.

En pleine sortie espérée de la crise du covid19, différer la prise d’effet est autant commandé pour 
mieux préparer les personnels de la justice et professionnels du droit de l’enfance aux nouvelles 
règles applicables de que bien protéger l’intérêt des mineurs et leur bonne prise en charge dans 
notre système judiciaire. C’est aussi façon d’appeler le Ministère de la Justice, de même que 
l’ensemble des services d’État en charge de question en lien avec l’enfance, à bien faire état de leur 
nécessaire bonne préparation à un nouveau droit pénal des mineurs qui ne pourra opérer avec ses 
objectifs sociaux, éducatifs et de réinsertion primordiaux.

Aussi le report d’1 an est proposé pour l’entrée en vigueur de ce texte.


